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Aujourd'hui 18 décembre 2017, à 15h00, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de
ses séances, sous la présidence de
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire
 
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Alain JUPPE, Madame Virginie CALMELS, Monsieur Nicolas FLORIAN, Madame Alexandra SIARRI,
Monsieur Didier CAZABONNE, Madame Anne BREZILLON, Monsieur Fabien ROBERT, Mme Anne-Marie CAZALET,
Monsieur Nicolas BRUGERE, Madame Brigitte COLLET, Monsieur Jean-Louis DAVID, Madame Emmanuelle CUNY,
Monsieur Stephan DELAUX, Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Marik FETOUH, Monsieur Jean-Michel
GAUTE, Madame Emilie KUZIEW, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, Madame Arielle PIAZZA,
Madame Elizabeth TOUTON, Madame Ana maria TORRES, Monsieur Jean-Pierre GUYOMARC'H, Monsieur
Michel DUCHENE, Madame Marie-Françoise LIRE, Monsieur Philippe FRAILE MARTIN, Monsieur Benoit MARTIN,
Monsieur Gérald CARMONA, Madame Anne WALRYCK, Madame Marie-Hélène VILLANOVE, Madame Florence
FORZY-RAFFARD, Madame Constance MOLLAT, Monsieur Alain SILVESTRE, Madame Marie-José DEL REY,
Madame Maribel BERNARD, Monsieur Guy ACCOCEBERRY, Monsieur Yohan DAVID, Monsieur Edouard du
PARC, Madame Estelle GENTILLEAU, Monsieur Marc LAFOSSE, Monsieur Yassine LOUIMI, Madame Stéphanie
GIVERNAUD, Mme Laetitia JARTY ROY, Madame Solène COUCAUD-CHAZAL, Madame Cécile MIGLIORE,
Madame Michèle DELAUNAY, Monsieur Pierre HURMIC, Monsieur Vincent FELTESSE, Madame Emmanuelle
AJON, Monsieur Nicolas GUENRO, Madame Delphine JAMET, Monsieur Matthieu ROUVEYRE, Monsieur Jacques
COLOMBIER, Madame Catherine BOUILHET,
Messieurs Nicolas BRUGERE et Jacques COLOMBIER présents à partir de 16h20

 
Excusés :

 
Madame Laurence DESSERTINE, Madame Magali FRONZES, Monsieur Pierre LOTHAIRE, Monsieur Jérôme
SIRI, Monsieur Joël SOLARI, Madame Mariette LABORDE, Monsieur Erick AOUIZERATE, Madame Sandrine
RENOU
 



 

 

Grille des tarifs 2018 au titre de l'occupation
du domaine public. Décision. Autorisation. 

 
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
L’occupation ou l’utilisation du domaine public est soumise à la délivrance d’une autorisation dès
lors qu’elle constitue un usage privatif excédant le droit d’usage appartenant à tous.
En 2012, la refonte des tarifs de l'occupation du domaine public a porté sur :
 

1. la réduction du nombre de zones tarifaires (2 au lieu de 3),
2. l'intégration des taxes annuelles de voirie dans les tarifs de droits de place (terrasses

et étalages),
3. l'uniformisation des unités de mesure et des périodes de taxation,
4. l'institution de tarifs à caractère dissuasif pour les accessoires ou activités que la Ville

souhaite limiter,
5. l'institution de pénalités pour toute installation non autorisée,
6. la proposition de tarifs spéciaux pour les manifestations à caractère purement

commercial.
 
En 2016, dans un souci de simplification administrative, un groupe de travail initié par la Direction
Générale de la Proximité et des Relations avec la Population a engagé un nouveau chantier de
réforme pour une mise en application début 2018.
 
Après étude de la tarification des terrasses, étalages et marchés des villes de Nancy, Toulouse,
Tours, Nice, Le Havre, Brest et Lille, il ressort que le prix de 57 € du m²/terrasse à Bordeaux, dans
la zone la plus chère, est faible. Parmi les 7 villes du périmètre de l'étude, seul Le Havre pratique
un tarif comparable. Les 6 autres facturent environ 80 € le m² en moyenne.
En revanche, Bordeaux est l'unique ville à facturer autant d'accessoires (chauffages et
brumisateurs sur pied, éclairage sur pied, jardinières, …) qui impactent le montant de la facture
de manière importante.
 
Au vu des éléments de benchmark et des travaux menés par le groupe de travail, il apparaît
souhaitable :

- de garder 2 zones tarifaires (secteur "PSMV + zones aménagées" et zone "voie publique")
- d’appliquer, pour les terrasses, un prix au m² majoré forfaitairement pour la facturation

des accessoires.
 
Cette démarche simplifiera le traitement de renouvellement des autorisations, en réduisant
l’instruction administrative du dossier et le contrôle de terrain. Elle facilitera en outre la
relation avec les commerçants qui n'auront plus à comptabiliser les accessoires ou signaler les
modifications.
 
Ce chantier s’inscrit également dans une démarche plus globale de simplification des procédures.
Depuis 2017, pour réduire un travail administratif de plusieurs mois et dans un souci de diminution
de la consommation de papier, les arrêtés d’autorisations de terrasse ne sont plus édités
annuellement mais tous les 4 ans.
 
Dans ce contexte, il est proposé :
 

Ø Pour la zone « voie aménagée »
- un tarif « terrasse équipée » à 110 € / m² / an (comprenant les accessoires)
- un tarif « terrasse non équipée » à 60 € / m² / an pour le secteur « PSMV + zones

aménagées »
 
Ø Pour la zone « voie publique »
- un tarif à 35 € / m² / an pour les terrasses « non équipées »
- un tarif à 60 € / m² / an pour les terrasses « équipées »



 

 
Pour les arrêtés actuellement en vigueur, portant permis de stationnement, sera appliqué le libellé
de « terrasse équipée », dès lors que les éléments qui la définissent ont été autorisés.
 
Ainsi, une simulation tarifaire sur 15 établissements dans le secteur aménagé et 6 établissements
dans le secteur voie publique fait apparaître des différences de facturation pour certains, à la
hausse ou à la baisse, mais sans répercussion sur les recettes globales.
 
Préalablement à la mise en œuvre de ce dispositif, il est prévu une présentation aux organisations
professionnelles (UMIH 33 et CMIH).
 

Ø En ce qui concerne les marchés, eu égard le niveau élevé de notre tarification, seule une
révision des tarifs de fluides (électricité et eau) est proposée dans un souci de mise en
cohérence entre la consommation réelle et le montant facturé.

 
Par ailleurs, il vous est proposé, en dehors des terrasses, une augmentation des tarifs de 2%.
 
Je vous remercie donc, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir :

- Décider l’application des tarifs ci-joints à compter du 1er janvier 2018, y compris pour
les autorisations délivrées avant janvier 2018,

- Autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet effet.

 
 
 

 

 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE DU FRONT NATIONAL
 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 18 décembre 2017

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Monsieur Jean-Louis DAVID








